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Identification du prestataire 
Les présentes Conditions Générales de Vente (ci-après les « CGV ») régissent les relations 

contractuelles entre : 

JM Data, entreprise individuelle (EI) exploitée par M. Jean-Michel NEGRE, entrepreneur 

individuel, immatriculée sous le numéro SIREN 953 832 698 (SIRET du siège : 953 832 698 

00013), assujettie à la TVA sous le numéro de TVA intracommunautaire FR46 953 832 698, 

dont le siège est situé Lieu-dit l’Ormeau, 494 route de Montbartier, 82000 Montauban, courriel 

de contact : contact@jmdata.fr (ci-après « JM Data » ou « l’Entreprise ») ; 

et toute personne morale ou physique agissant à des fins professionnelles qui souscrit aux 

prestations de JM Data (ci-après le « Client »). 

JM Data est une entreprise individuelle, et non une société. L’Entreprise est engagée 

directement par son exploitant, et ne dispose ni de personnalité morale distincte, ni de 

représentant légal au sens du droit des sociétés. 

Article 1 — Objet et champ d’application 
1.1. Les présentes CGV ont pour objet de définir les conditions dans lesquelles JM Data fournit 

au Client des prestations de services numériques, comprenant notamment : le déploiement et 

le paramétrage de solutions ERP/CRM, l’automatisation et l’interconnexion de logiciels, 

l’intégration de solutions d’intelligence artificielle, l’accompagnement à la facturation 

électronique, le développement d’applicatifs métiers, ainsi que le support et la formation (ci-

après les « Prestations »). 

1.2. Les CGV s’appliquent exclusivement aux relations B2B, c’est-à-dire aux Clients agissant 

pour les besoins de leur activité professionnelle. Elles ne s’adressent pas aux consommateurs 

au sens du Code de la consommation. 

1.3. Toute commande de Prestations emporte adhésion sans réserve aux présentes CGV, 

lesquelles prévalent sur tout autre document du Client, notamment ses conditions générales 

d’achat, sauf accord écrit et exprès de JM Data dérogeant à cette règle. 

1.4. Le périmètre précis, les livrables, le prix et le calendrier de chaque mission sont définis 

dans le devis et, le cas échéant, dans tout document contractuel particulier accepté par les 

Parties. 

Article 2 — Définitions 
Dans les présentes CGV, les termes ci-après ont la signification suivante : 

• « Devis » : document établi par JM Data décrivant le périmètre, les livrables, le prix et, 

le cas échéant, le planning d’une mission. 

• « Contrat » : ensemble formé par le Devis accepté, les présentes CGV et leurs annexes 

éventuelles (dont l’accord de traitement des données / DPA). 

• « Prestation ponctuelle » : prestation réalisée au forfait ou en mode projet, donnant lieu 

à un ou plusieurs livrables identifiés. 

• « Prestation récurrente » : prestation exécutée de manière continue ou périodique 

(abonnement, maintenance, support), facturée par échéances. 



• « Livrable » : élément matériel ou immatériel produit par JM Data et remis au Client 

(paramétrage, développement, code, documentation, tableau de bord, etc.). 

• « Données du Client » : ensemble des données, fichiers et contenus fournis ou rendus 

accessibles par le Client, ou traités pour son compte. 

• « Données personnelles », « Traitement », « Responsable de traitement », « Sous-

traitant » : au sens du Règlement (UE) 2016/679 (« RGPD »). 

• « Outils tiers » : logiciels, plateformes, API, modèles d’intelligence artificielle ou 

services édités ou exploités par des tiers, utilisés dans le cadre des Prestations. 

• « Parties » : ensemble formé par JM Data et le Client ; « Partie » désigne l’une d’elles. 

Article 3 — Documents contractuels et opposabilité des 
CGV 
3.1. Le Contrat est constitué, par ordre de priorité décroissante en cas de contradiction : (i) du 

Devis et de ses conditions particulières signés ou acceptés par le Client ; (ii) des éventuelles 

annexes (notamment le DPA visé à l’Article 13) ; (iii) des présentes CGV. Les conditions 

particulières d’un Devis ne prévalent sur les CGV que pour les stipulations expressément 

contraires. 

3.2. Les CGV sont communiquées au Client préalablement à toute commande, conformément 

à l’article L441-1 du Code de commerce. Elles sont réputées acceptées dès la signature ou 

l’acceptation du Devis, ou à défaut dès le commencement d’exécution des Prestations par le 

Client. 

3.3. JM Data se réserve le droit de modifier ses CGV à tout moment. La version applicable est 

celle en vigueur à la date d’acceptation du Devis. Pour les Prestations récurrentes, toute 

modification substantielle est portée à la connaissance du Client moyennant un préavis de 30 

jours ; à défaut de refus écrit dans ce délai, les nouvelles CGV sont réputées acceptées pour 

les échéances à venir. 

Article 4 — Devis, commandes et formation du contrat 
4.1. Chaque mission fait l’objet d’un Devis établi par JM Data, valable 30 jours à compter de 

sa date d’émission, sauf mention contraire. 

4.2. Le Contrat est formé à la date de réception par JM Data du Devis accepté par le Client 

(signature, acceptation électronique ou bon de commande), et, le cas échéant, du versement 

de l’acompte prévu à l’Article 8. 

4.3. Toute demande de modification du périmètre en cours d’exécution (« demande de 

changement ») fait l’objet d’un avenant ou d’un nouveau Devis précisant l’impact sur le prix, 

les livrables et le planning. Aucune modification n’est exécutée sans accord écrit préalable des 

Parties. 

4.4. Les éléments variables d’une mission (prix, périmètre, livrables, planning, niveaux de 

service) sont définis par renvoi exprès au Devis correspondant. 



Article 5 — Description et modalités d’exécution des 
Prestations 
Les Prestations sont décrites ci-après par ligne de service. Le périmètre exact retenu pour le 

Client résulte du Devis. Selon leur nature, les Prestations sont fournies sous forme de 

Prestation ponctuelle (forfait/projet) ou de Prestation récurrente (abonnement, maintenance, 

support). 

5.1. ERP / CRM 
JM Data accompagne le Client dans la centralisation de ses ventes, contacts, devis, factures 

et activités au sein d’un environnement unique. Les prestations peuvent comprendre : le 

paramétrage sur mesure (objets, champs, workflows, droits d’accès) ; la migration et le 

nettoyage des données ; la conception de tableaux de bord et de rapports opérationnels ; la 

connexion d’outils (comptabilité, messagerie, formulaires, e-commerce) ; ainsi que la formation 

des équipes en vue de réduire les doubles saisies et de fiabiliser les données. 

La qualité du paramétrage et de la migration dépend de l’exactitude et de la complétude des 

données et informations fournies par le Client, qui en demeure responsable. 

5.2. Automatisation 
JM Data identifie les points de friction et interconnecte les logiciels du Client afin de supprimer 

les tâches répétitives. Les prestations peuvent comprendre : la mise en place de connecteurs 

; la synchronisation automatique des données, factures, contacts et documents, dans le but 

de réduire les erreurs humaines et les pertes de temps liées aux ressaisies ; ainsi que 

permettre la fiabilisation de la donnée et la fluidification du pilotage opérationnel. 

Les automatisations reposent sur des Outils tiers dont le fonctionnement, la disponibilité et les 

conditions d’usage échappent au contrôle de JM Data. JM Data ne saurait être tenue 

responsable des dysfonctionnements, modifications d’API, interruptions ou évolutions 

tarifaires imputables à ces Outils tiers. 

5.3. Intégration d’intelligence artificielle (IA) 
JM Data accompagne le Client dans l’intégration de cas d’usage d’IA, par exemple : résumé 

d’emails, classification de tickets, extraction de données, assistance commerciale, génération 

de recommandations ou transcription de réunions. La méthode suit en principe trois étapes : 

cadrage par la valeur, prototypage, puis déploiement contrôlé (sécurité et confidentialité). 

Le Client reconnaît que les systèmes d’IA produisent des résultats de nature probabiliste, 

susceptibles d’imprécisions ou d’erreurs (« hallucinations »). Les sorties générées par l’IA 

doivent faire l’objet d’une vérification humaine par le Client avant tout usage opérationnel. JM 

Data ne garantit ni l’exactitude, ni l’exhaustivité, ni l’adéquation des résultats produits par les 

modèles d’IA, et n’assume aucune responsabilité quant aux décisions prises par le Client sur 

leur fondement. 

Les exigences de sécurité et de confidentialité applicables aux données traitées par les 

solutions d’IA sont précisées aux Articles 13 et 14. 



5.4. Facturation électronique 
JM Data accompagne le Client dans sa préparation à l’obligation de facturation électronique : 

choix de l’architecture, interfaçage avec l’ERP/CRM, génération et transmission des factures 

électroniques, contrôle d’intégrité, archivage et suivi des statuts de factures. 

Le Client est informé que la réforme de la facturation électronique entre en vigueur de manière 

progressive, selon un calendrier légal susceptible d’évolution. Au 1er juin 2026, le calendrier 

en vigueur prévoit notamment une obligation de réception des factures électroniques pour 

toutes les entreprises assujetties à la TVA, puis une obligation d’émission s’appliquant par 

étapes et selon la taille des entreprises (1er septembre 2026 pour les grandes entreprises et 

les entreprises de taille intermédiaire (ETI), et 1er septembre 2027 pour les PME, TPE et 

micro-entreprises, sous réserve d'ajustements légaux et réglementaires). JM Data invite le 

Client à vérifier le calendrier applicable à sa situation auprès des sources officielles. JM Data 

ne saurait être tenue responsable des conséquences d’une modification du calendrier ou du 

cadre réglementaire postérieure à la conclusion du Contrat. 

La transmission effective des factures électroniques suppose le recours à une plateforme 

agréée choisie par le Client ; les conditions, l’agrément et la disponibilité de cette plateforme 

relèvent de l’éditeur concerné et constituent des Outils tiers au sens des présentes. 

5.5. Applicatifs métiers 
JM Data conçoit des modules ciblés et des applications web ou mobiles complétant le système 

d’information du Client, incluant le cas échéant la gestion des droits, les intégrations, la 

documentation et la formation. Le périmètre fonctionnel, les spécifications et les livrables sont 

définis au Devis et, le cas échéant, dans un cahier des charges validé par le Client. 

5.6. Support et formation 
JM Data propose des formations sur mesure aux outils bureautiques Microsoft Office (Excel) 

et Google Workspace (Sheets), construites à partir des fichiers et processus internes du Client, 

ainsi qu’un support et un accompagnement administratif. Les parcours sont adaptés aux 

niveaux des équipes et peuvent prendre la forme d’ateliers courts, en présentiel ou à distance, 

après cadrage préalable et en vue d’un transfert de compétences. 

Les modalités particulières de la formation (annulation, report, absences, financement) figurent 

à l’Article 22, auquel le Client est expressément renvoyé. 

Article 6 — Obligations de JM Data 
6.1. JM Data s’engage à exécuter les Prestations avec soin et diligence, conformément aux 

règles de l’art et à l’état des connaissances techniques. Sauf stipulation expresse contraire au 

Devis, les Prestations relèvent d’une obligation de moyens et non d’une obligation de résultat. 

6.2. Par exception, peuvent constituer une obligation de résultat les engagements 

expressément qualifiés comme tels au Devis, notamment la remise de Livrables clairement 

spécifiés et mesurables (par exemple un développement conforme à un cahier des charges 

accepté). L’étendue de tels engagements est strictement limitée à ce que le Devis prévoit. 

6.3. JM Data informe le Client de toute difficulté de nature à compromettre la bonne exécution 

des Prestations dès qu’elle en a connaissance, et propose, le cas échéant, des mesures 

correctives. 



6.4. JM Data peut recourir à des Outils tiers et à des sous-traitants dans les conditions prévues 

à l’Article 17. Les obligations de JM Data s’apprécient compte tenu de la dépendance des 

Prestations à l’égard de ces Outils tiers, dont elle ne maîtrise pas le fonctionnement. 

Article 7 — Obligations et collaboration du Client 
7.1. Le Client reconnaît que la bonne exécution des Prestations suppose une collaboration 

active et loyale de sa part. À ce titre, il s’engage notamment à : 

• désigner un interlocuteur unique disposant du pouvoir de décision et de validation ; 

• fournir en temps utile l’ensemble des informations, données, accès, identifiants et 

autorisations nécessaires ; 

• garantir l’exactitude, la licéité et la complétude des données et contenus qu’il transmet 

; 

• procéder aux validations, recettes et arbitrages dans les délais convenus ; 

• disposer des licences, abonnements et droits d’usage requis sur ses propres Outils 

tiers ; 

• réaliser et conserver des sauvegardes de ses données avant toute intervention de 

migration ou de paramétrage. 

7.2. Tout retard, défaut de collaboration, information erronée ou indisponibilité du Client 

suspend d’autant les délais d’exécution et peut donner lieu à une révision du planning et, le 

cas échéant, du prix. JM Data n’est pas responsable des conséquences d’un manquement du 

Client à ses obligations. 

7.3. Le Client demeure seul responsable de l’usage qu’il fait des Livrables, des automatisations 

et des résultats produits, ainsi que de leur conformité à sa propre réglementation sectorielle. 

Article 8 — Prix, facturation et modalités de paiement 

8.1. Prix 
Les prix sont exprimés en euros et hors taxes (HT). JM Data étant assujettie à la TVA, la taxe 

sur la valeur ajoutée au taux en vigueur s’ajoute au prix HT. Les prix applicables sont ceux 

figurant au Devis accepté. 

Pour les Prestations ponctuelles, le prix est forfaitaire ou établi selon un taux journalier/horaire 

précisé au Devis. Pour les Prestations récurrentes, le prix est facturé par échéances 

périodiques (mensuelles, trimestrielles ou annuelles) selon le Devis. 

Les frais annexes (déplacements, licences d’Outils tiers, abonnements, hébergement) sont, 

sauf mention contraire, refacturés en sus sur justificatifs ou selon les modalités du Devis. 

8.2. Révision des prix 
Pour les Prestations récurrentes, les prix peuvent être révisés annuellement, moyennant un 

préavis de 30 jours, selon l’IDCC 9999. Le Client qui n’accepte pas la révision peut résilier 

dans les conditions de l’Article 19. 



8.3. Facturation et acompte 
Sauf disposition contraire au Devis, les Prestations ponctuelles donnent lieu au versement 

d’un acompte de allant de 0 à 50 % à la commande en fonction de l’importance du livrable, le 

solde étant facturé à la livraison ou selon un échéancier jalonné. Les Prestations récurrentes 

sont facturées à échoir ou à terme échu selon le Devis.  

8.4. Délais et modalités de paiement 
Les factures sont payables à 30 jours à compter de leur date d’émission, par les moyens 

suivants : virement bancaire, paiement par carte, prélèvement bancaire et PayPal. En tout état 

de cause, le délai convenu ne peut excéder les plafonds légaux fixés par l’article L441-10 du 

Code de commerce (soit, en principe, 60 jours à compter de la date d’émission de la facture, 

ou 45 jours fin de mois lorsque cette modalité est expressément convenue). 

8.5. Retard de paiement 
Tout retard de paiement entraîne de plein droit, sans qu’un rappel soit nécessaire, l’exigibilité 

de pénalités de retard suivant le calcul : 10 % +40€. Ce taux ne peut être inférieur au minimum 

légal, soit le taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de 

refinancement la plus récente, majoré de 10 points de pourcentage (à défaut de stipulation, ce 

taux minimum s’applique). 

Conformément aux articles L441-10 et D441-5 du Code de commerce, tout retard de paiement 

donne en outre lieu au versement d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 

euros par facture. Lorsque les frais de recouvrement exposés sont supérieurs à ce montant, 

JM Data peut demander une indemnisation complémentaire sur justificatifs. 

En cas de retard de paiement, JM Data peut, après mise en demeure restée infructueuse 

pendant 15 jours, suspendre l’exécution des Prestations en cours, y compris l’accès aux 

services récurrents, sans engager sa responsabilité et sans préjudice de tout autre droit. 

8.6. Escompte 
Sauf mention contraire au Devis ou sur la facture, aucun escompte n’est accordé en cas de 

paiement anticipé.  

Article 9 — Délais d’exécution et planning 
9.1. Les délais et plannings figurant au Devis sont donnés à titre indicatif, sauf engagement 

exprès qualifié d’impératif. Ils courent à compter de la formation du Contrat et, le cas échéant, 

de la réception de l’acompte et des éléments nécessaires à l’exécution. 

9.2. Les délais sont automatiquement prorogés en cas de retard du Client, de demande de 

changement, de force majeure ou d’indisponibilité d’un Outil tiers. 

9.3. Sauf engagement impératif expressément stipulé, un dépassement de délai indicatif ne 

peut donner lieu à résiliation, retenue, pénalité ou indemnité au profit du Client. 



Article 10 — Recette et validation des Livrables 
10.1. Les Livrables sont soumis à la recette du Client. À compter de leur mise à disposition, le 

Client dispose d’un délai de 15 jours ouvrés pour les vérifier et formuler par écrit ses 

éventuelles réserves motivées. 

10.2. À défaut de réserve écrite dans ce délai, ou en cas de mise en production ou d’utilisation 

des Livrables par le Client, la recette est réputée acquise sans réserve. 

10.3. En cas de réserves fondées, JM Data procède aux corrections nécessaires dans un délai 

raisonnable, puis soumet à nouveau les Livrables à recette. Les anomalies mineures 

n’empêchant pas l’usage des Livrables ne font pas obstacle à la recette et sont traitées dans 

le cadre de la maintenance ou d’un plan de correction. 

Article 11 — Maintenance, support et niveaux de 
service 
11.1. La maintenance et le support ne sont fournis que s’ils sont expressément prévus au 

Devis, en tant que Prestations récurrentes distinctes des prestations de mise en œuvre. 

11.2. Le Devis ou une annexe précise, le cas échéant, le périmètre du support (correctif, 

évolutif), les canaux de contact, les horaires de service, les délais de prise en charge et de 

rétablissement (« SLA ») ainsi que les éventuelles exclusions. Les SLA constituent des 

objectifs appréciés en jours ouvrés du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 16h30 par 

mail.  

11.3. Sont exclus du support, sauf devis spécifique : les incidents imputables aux Outils tiers, 

à une mauvaise utilisation, à une modification non autorisée, à l’environnement du Client ou à 

un défaut de mise à jour. JM Data ne garantit pas une disponibilité ininterrompue lorsque celle-

ci dépend d’infrastructures ou de services tiers. 

Article 12 — Propriété intellectuelle 
12.1. Outils, savoir-faire et éléments préexistants. JM Data conserve l’intégralité des droits sur 

ses méthodes, savoir-faire, outils, bibliothèques, composants génériques et éléments 

préexistants ou réutilisables, y compris lorsqu’ils sont mis en œuvre dans les Livrables. 

12.2. Livrables spécifiques. Sous réserve du paiement intégral du prix, JM Data concède au 

Client, selon le choix retenu au Devis : 

• soit une licence d’utilisation des Livrables spécifiques, non exclusive, pour la durée et 

le territoire précisés au Devis, aux fins propres de l’activité du Client ;  

• soit une cession des droits patrimoniaux sur les Livrables spécifiquement développés 

pour le Client, dans les limites et conditions (droits cédés, étendue, durée, territoire, 

prix de la cession) expressément définies au Devis. 

12.3. À défaut de stipulation expresse de cession au Devis, le Client bénéficie d’une simple 

licence d’utilisation non exclusive et non cessible des Livrables spécifiques, à ses fins internes. 

Aucune cession de droits n’est présumée. 



12.4. Outils tiers et logiciels sous licence. Les Outils tiers, logiciels, modules, bibliothèques 

open source ou modèles d’IA utilisés demeurent régis par les licences de leurs éditeurs 

respectifs. Le Client fait son affaire du respect de ces licences et de la souscription des 

abonnements correspondants à son nom. 

12.5. Le Client garantit que les données, contenus, marques et éléments qu’il fournit ne portent 

pas atteinte aux droits de tiers, et garantit JM Data contre toute réclamation à ce titre. 

Article 13 — Protection des données personnelles 
(RGPD) et confidentialité 

13.1. Rôles des Parties 
Chaque Partie s’engage à respecter la réglementation applicable en matière de protection des 

données personnelles, notamment le Règlement (UE) 2016/679 (« RGPD ») et la loi n° 78-17 

du 6 janvier 1978 modifiée (« Informatique et Libertés »). 

Les rôles respectifs des Parties dépendent de la Prestation concernée : 

• lorsque JM Data traite des données personnelles pour le compte et sur instruction du 

Client (par exemple migration, paramétrage, automatisation, intégration d’IA portant 

sur les données du Client), JM Data agit en qualité de sous-traitant au sens de l’article 

28 du RGPD, et le Client en qualité de responsable de traitement ; 

• lorsque JM Data traite des données pour ses propres finalités (par exemple gestion de 

la relation client, facturation, prospection), elle agit en qualité de responsable de 

traitement. 

13.2. Encadrement de la sous-traitance (article 28 RGPD) 
Lorsque JM Data agit en qualité de sous-traitant, les traitements sont encadrés par un accord 

de traitement des données (« DPA »), figurant en Annexe, qui précise notamment l’objet, la 

durée, la nature et la finalité des traitements, les catégories de données et de personnes 

concernées, les obligations et droits du responsable de traitement, ainsi que les mesures de 

sécurité, les conditions de recours à des sous-traitants ultérieurs et le sort des données en fin 

de Contrat. 

À ce titre, JM Data s’engage notamment à ne traiter les données que sur instruction 

documentée du Client, à garantir la confidentialité, à mettre en œuvre des mesures techniques 

et organisationnelles appropriées, à assister le Client dans le respect de ses obligations 

(sécurité, violations de données, exercice des droits des personnes, analyses d’impact) et à 

supprimer ou restituer les données en fin de prestation. 

13.3. Confidentialité 
Chaque Partie s’engage à préserver la confidentialité des informations non publiques 

échangées dans le cadre du Contrat, à ne les utiliser que pour les besoins de son exécution, 

et à ne pas les divulguer à des tiers sans autorisation, sauf obligation légale. Cet engagement 

perdure 3 ans après la fin du Contrat. Les développeurs et intervenants de JM Data sont tenus 

à une obligation de confidentialité équivalente. 



Article 14 — Sécurité et hébergement des données 
14.1. JM Data met en œuvre des mesures de sécurité raisonnables, adaptées à la nature des 

Prestations et à l’état de l’art, visant à protéger l’intégrité, la confidentialité et la disponibilité 

des Données du Client traitées dans le cadre de la mission. 

14.2. L’hébergement des données est, sauf mention contraire au Devis, assuré par des 

prestataires d’hébergement et d’infogérance tiers sélectionnés par JM Data ou choisis par le 

Client. La localisation de l’hébergement et, le cas échéant, les conditions d’éventuels transferts 

hors Union européenne sont précisées au Devis ou au DPA. 

14.3. Intelligence artificielle et automatisation. Lorsque des données sont transmises à des 

Outils tiers d’IA ou d’automatisation, le Client est informé que ces traitements peuvent 

impliquer des éditeurs tiers et, le cas échéant, des transferts de données. JM Data s’efforce 

de privilégier des solutions offrant des garanties de confidentialité (notamment exclusion de la 

réutilisation des données aux fins d’entraînement, lorsque l’éditeur le permet). Le Client 

s’engage à ne pas transmettre, via ces solutions, de données dont la sensibilité serait 

incompatible avec leurs conditions d’usage, et à valider en amont les flux concernés. 

14.4. Le Client demeure responsable de la sécurité de ses propres systèmes, accès et 

identifiants, ainsi que de la réalisation de sauvegardes régulières. 

Article 15 — Garanties et responsabilité 
15.1. JM Data garantit les Livrables spécifiques contre les anomalies bloquantes signalées par 

écrit pendant une période de garantie de 30 jours à compter de la recette. Cette garantie se 

limite à la correction des anomalies reproductibles imputables à JM Data, à l’exclusion de toute 

autre prestation. 

15.2. Sont exclues de toute garantie les anomalies résultant : d’une modification non autorisée, 

d’une mauvaise utilisation, d’un défaut des Outils tiers, d’une évolution de l’environnement du 

Client, d’une donnée erronée fournie par le Client, ou d’un défaut de mise à jour. 

15.3. La responsabilité de JM Data ne peut être engagée qu’en cas de faute prouvée et dans 

les limites ci-après. JM Data n’est tenue qu’à une obligation de moyens, sauf engagement de 

résultat expressément stipulé. 

15.4. Dommages indemnisables. JM Data n’est responsable que des dommages directs et 

prouvés. Sont expressément exclus les dommages indirects ou immatériels, notamment : 

pertes d’exploitation, pertes de chiffre d’affaires, de bénéfice, de clientèle, de données, 

d’image, ou préjudice commercial. Le Client est responsable de la sauvegarde de ses 

données. 

15.5. Plafond de responsabilité. En tout état de cause, et sauf faute lourde ou dolosive, la 

responsabilité totale et cumulée de JM Data, tous préjudices et toutes causes confondus, est 

plafonnée au montant HT effectivement payé par le Client au titre de la Prestation concernée 

au cours des 3 mois précédant le fait générateur ou au montant total du Devis concerné de 

10% a 100% en fonction du montant du livrable.  

15.6. Les présentes limitations ne s’appliquent pas dans les cas où la loi interdit de les écarter, 

notamment en cas de dommage corporel, de faute lourde ou de dol. 



Article 16 — Assurance 
JM Data déclare être titulaire d’une assurance de responsabilité civile professionnelle couvrant 

les conséquences pécuniaires de la responsabilité qu’elle peut encourir dans le cadre de ses 

Prestations, auprès de Gan assurance, numéro 208260292002. Une attestation peut être 

communiquée au Client sur demande. La couverture d’assurance constitue un plafond de fait 

dans la limite des montants et exclusions de la police. 

Article 17 — Sous-traitance 
17.1. JM Data peut confier tout ou partie de l’exécution des Prestations à des sous-traitants 

ou prestataires de son choix, sous sa responsabilité et sous réserve d’une obligation de 

confidentialité équivalente. 

17.2. Lorsque la sous-traitance porte sur des traitements de données personnelles, le recours 

à des sous-traitants ultérieurs est encadré par les stipulations du DPA (article 28 du RGPD), 

notamment en matière d’information et d’opposition du Client. 

Article 18 — Réversibilité et restitution des données 
18.1. À la fin du Contrat, et sur demande écrite du Client formulée dans un délai de 30 jours, 

JM Data restitue au Client les Données du Client dans un format standard et exploitable, le 

format déterminé selon accord avec le client, et/ou les supprime, selon les modalités 

convenues et celles du DPA. 

18.2. Les prestations d’assistance à la réversibilité (export structuré, accompagnement à la 

reprise, documentation complémentaire) excédant la simple restitution des données peuvent 

faire l’objet d’une facturation complémentaire selon un devis spécifique en accord avec le 

client. 

18.3. Passé le délai convenu et sous réserve de ses obligations légales de conservation, JM 

Data n’est plus tenue de conserver les Données du Client. 

Article 19 — Durée, résiliation et conséquences 

19.1. Prestations ponctuelles 
Les Prestations ponctuelles sont conclues pour la durée nécessaire à leur exécution et 

prennent fin à la recette des Livrables et au paiement intégral du prix. 

19.2. Prestations récurrentes 
Les Prestations récurrentes sont conclues pour une durée initiale de 12 mois, renouvelable 

par tacite reconduction par périodes de 12 mois, sauf résiliation par l’une des Parties 

moyennant un préavis de 30 jours avant l’échéance, notifié par écrit. 

19.3. Résiliation pour manquement 
En cas de manquement grave de l’une des Parties à ses obligations, non réparé dans un délai 

de 30 jours après mise en demeure écrite restée infructueuse, l’autre Partie peut résilier le 



Contrat de plein droit, sans préjudice de dommages et intérêts. Le défaut de paiement 

constitue un manquement grave du Client. 

19.4. Conséquences 
La résiliation n’affecte pas les sommes dues au titre des Prestations exécutées ou en cours, 

qui restent exigibles. Les stipulations relatives à la propriété intellectuelle, à la confidentialité, 

à la protection des données, à la responsabilité et au droit applicable survivent à la fin du 

Contrat. 

Article 20 — Force majeure 
20.1. Aucune Partie ne saurait être tenue responsable d’un manquement résultant d’un cas 

de force majeure au sens de l’article 1218 du Code civil et de la jurisprudence des juridictions 

françaises. 

20.2. Sont notamment assimilés à des événements exonératoires, sans que la liste soit 

limitative, les défaillances majeures des réseaux de télécommunications, des fournisseurs 

d’hébergement ou des Outils tiers, les cyberattaques d’ampleur et les interruptions de service 

indépendantes de la volonté de JM Data. 

20.3. La Partie affectée en informe l’autre dans les meilleurs délais. Les obligations sont 

suspendues pour la durée de l’événement ; si celui-ci se prolonge au-delà de 90 jours, chaque 

Partie peut résilier le Contrat sans indemnité. 

Article 21 — Référence client et communication 
Sauf opposition écrite du Client, JM Data peut mentionner le nom et le logo du Client ainsi 

qu’une description générale des Prestations réalisées à titre de référence commerciale (site 

internet, supports de présentation, propositions commerciales). Le Client peut retirer cette 

autorisation à tout moment par écrit. Toute communication détaillée sur le contenu d’une 

mission requiert l’accord préalable du Client. 

Article 22 — Clauses spécifiques à la formation 
22.1. Statut de JM Data. JM Data est un organisme de formation déclaré, titulaire d’un numéro 

de déclaration d’activité (NDA) 76820121682, enregistré auprès de la DREETS Occitanie. Cet 

enregistrement, qui l’autorise à dispenser des actions de formation, ne vaut pas agrément de 

l’État (article L6352-12 du Code du travail). En sa qualité d’organisme déclaré, JM Data établit, 

pour les actions concernées, la convention de formation et les documents requis par le Code 

du travail (articles L6353-1 et suivants) et respecte les obligations qui en découlent. 

22.2. Absence de certification Qualiopi. JM Data n’est pas certifiée Qualiopi. La certification 

Qualiopi étant requise, depuis le 1er janvier 2022, pour accéder aux financements publics et 

mutualisés, les formations de JM Data ne sont pas éligibles à une prise en charge par un 

opérateur de compétences (OPCO), par le compte personnel de formation (CPF) ou par tout 

autre dispositif de financement public ou mutualisé. 

22.3. Financement et accompagnement administratif. Le Client peut financer la formation sur 

ses fonds propres. Tout accompagnement éventuel de JM Data au montage d’un dossier de 



financement se limite à une aide administrative ; il ne comporte aucune garantie d’éligibilité, 

d’obtention ni de prise en charge par un quelconque financeur. 

22.4. Absence de responsabilité sur le financement. La responsabilité de JM Data ne saurait 

être engagée en cas de refus de financement par l’OPCO ou par tout autre financeur, ni en 

cas de modification des règles de prise en charge. 

22.5. Prix dû en toute hypothèse. Le Client demeure seul redevable du prix de la formation, 

quel que soit le sort de sa demande de financement, et indépendamment de toute prise en 

charge par un tiers. 

22.6. Annulation, report et absences. Toute demande de report ou d’annulation par le Client 

doit être notifiée par écrit. En cas d’annulation moins de 15 jours ouvrés avant la date prévue, 

JM Data peut facturer 50 % du prix au titre de la réservation. L’absence d’un ou plusieurs 

participants ne donne droit à aucun remboursement ni report, sauf accord exprès de JM Data. 

Les sessions reportées sont reprogrammées en fonction des disponibilités des Parties. 

Article 23 — Dispositions diverses 
23.1. Nullité partielle. Si une stipulation des présentes CGV était jugée nulle ou inapplicable, 

les autres stipulations conserveraient leur plein effet, et la stipulation concernée serait 

remplacée par une stipulation valable d’effet économique équivalent. 

23.2. Non-renonciation. Le fait pour JM Data de ne pas se prévaloir d’un manquement ou 

d’une stipulation ne vaut pas renonciation à s’en prévaloir ultérieurement. 

23.3. Intégralité. Le Contrat exprime l’intégralité de l’accord des Parties et prévaut sur tout 

échange ou document antérieur portant sur le même objet. 

23.4. Cession. Le Client ne peut céder le Contrat sans l’accord écrit préalable de JM Data. JM 

Data peut céder ou transférer le Contrat dans le cadre d’une transmission de son activité, sous 

réserve d’en informer le Client. 

23.5. Notifications. Sauf stipulation contraire, les notifications sont valablement effectuées par 

courrier électronique aux adresses des interlocuteurs désignés, le cas échéant doublées d’un 

courrier recommandé pour les actes importants (mise en demeure, résiliation). 

Article 24 — Droit applicable et juridiction compétente 
24.1. Les présentes CGV et le Contrat sont régis par le droit français. 

24.2. Les Parties s’efforceront de résoudre amiablement tout différend relatif à leur formation, 

leur interprétation ou leur exécution avant toute action contentieuse. 

24.3. À défaut d’accord amiable, et nonobstant pluralité de défendeurs ou appel en garantie, 

tout litige relève de la compétence exclusive du Tribunal judiciaire de Montauban, sauf 

disposition d’ordre public contraire. 

 
   
  



ANNEXE N°1 

ACCORD DE TRAITEMENT DES DONNÉES 

À CARACTÈRE PERSONNEL (DPA) 

Article 28.3 du Règlement (UE) 2016/679 (RGPD) 

Annexe aux Conditions Générales de Vente de JM Data 

Entreprise individuelle exploitée par Jean-Michel NEGRE — SIRET 953 832 698 00013 

  



Entre les Parties 
Le présent Accord de traitement des données à caractère personnel (ci-après le « DPA ») est 

conclu entre : 

JM Data, entreprise individuelle (EI) exploitée par M. Jean-Michel NEGRE, immatriculée sous 

le numéro SIREN 953 832 698 (SIRET du siège : 953 832 698 00013), dont le siège est situé 

Lieu-dit l’Ormeau, 494 route de Montbartier, 82000 Montauban, courriel : contact@jmdata.fr, 

agissant en qualité de sous-traitant (ci-après le « Sous-traitant » ou « JM Data ») ; 

et le Client, tel qu’identifié au Devis et au Contrat, agissant en qualité de responsable de 

traitement (ci-après le « Responsable de traitement »). 

JM Data est une entreprise individuelle, et non une société ; elle est engagée directement par 

son exploitant. Le Responsable de traitement et le Sous-traitant sont ci-après désignés 

ensemble les « Parties » et individuellement une « Partie ». 

Article 1 — Objet et articulation contractuelle 
1.1. Le présent DPA a pour objet d’encadrer les traitements de données à caractère personnel 

que le Sous-traitant réalise pour le compte et sur instruction du Responsable de traitement, 

dans le cadre des prestations de services numériques décrites aux Conditions Générales de 

Vente de JM Data (ci-après les « CGV ») et précisées au Devis (ci-après ensemble le « Contrat 

»). 

1.2. Il est conclu en application de l’article 28.3 du Règlement (UE) 2016/679 (« RGPD ») et 

de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée (« Informatique et Libertés »). 

1.3. Le présent DPA fait partie intégrante du Contrat. En cas de contradiction, et pour les 

seules questions relatives à la protection des données à caractère personnel, les stipulations 

du présent DPA prévalent sur celles des CGV et du Devis. Pour toute autre question, l’ordre 

de priorité prévu par les CGV demeure applicable. 

1.4. Les caractéristiques des traitements (objet, durée, nature, finalité, catégories de données 

et de personnes concernées) sont décrites en Sous-annexe 1. Les mesures techniques et 

organisationnelles de sécurité figurent en Sous-annexe 2. 

Article 2 — Définitions 
Les termes « données à caractère personnel », « traitement », « responsable de traitement », 

« sous-traitant », « sous-traitant ultérieur », « violation de données à caractère personnel », « 

personne concernée », « destinataire » et « autorité de contrôle » ont le sens qui leur est 

donné par l’article 4 du RGPD. 

Les autres termes en majuscules non définis dans le présent DPA ont le sens qui leur est 

donné dans les CGV. L’autorité de contrôle compétente en France est la Commission 

nationale de l’informatique et des libertés (CNIL). 



Article 3 — Description des traitements 
3.1. Le Sous-traitant est autorisé à traiter, pour le compte du Responsable de traitement, les 

données à caractère personnel nécessaires à la fourniture des prestations (notamment 

ERP/CRM, automatisation, intégration d’intelligence artificielle, facturation électronique, 

applicatifs métiers et formation), pouvant impliquer l’accès, la migration, la synchronisation, 

l’hébergement et la suppression de données telles que des contacts, clients, prospects, 

salariés, factures, documents et courriels. 

3.2. L’objet, la durée, la nature et la finalité des traitements, les catégories de données à 

caractère personnel et les catégories de personnes concernées sont précisés en Sous-annexe 

1, que les Parties s’engagent à compléter et à tenir à jour. 

Article 4 — Obligations du Sous-traitant 

4.1. Traitement sur instructions documentées 
Le Sous-traitant traite les données à caractère personnel uniquement sur la base d’instructions 

documentées du Responsable de traitement, y compris en ce qui concerne les transferts de 

données vers un pays tiers ou une organisation internationale, sauf obligation légale à laquelle 

le Sous-traitant serait soumis ; dans ce cas, il informe le Responsable de traitement de cette 

obligation avant le traitement, sauf interdiction légale. 

Le Devis et le présent DPA, ainsi que les consignes écrites ultérieures, constituent les 

instructions documentées initiales. Si le Sous-traitant estime qu’une instruction constitue une 

violation du RGPD ou de toute autre disposition applicable en matière de protection des 

données, il en informe immédiatement le Responsable de traitement. 

4.2. Confidentialité 
Le Sous-traitant veille à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère 

personnel s’engagent à en respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation 

légale appropriée de confidentialité, et reçoivent la formation nécessaire en matière de 

protection des données. 

4.3. Sécurité des traitements (article 32 RGPD) 
Le Sous-traitant met en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin 

de garantir un niveau de sécurité adapté au risque, compte tenu de l’état des connaissances, 

des coûts de mise en œuvre, de la nature, de la portée, du contexte et des finalités des 

traitements. Ces mesures figurent en Sous-annexe 2. 

La sécurité constitue une obligation de moyens renforcée : le Sous-traitant déploie des efforts 

conformes à l’état de l’art, sans pouvoir garantir une sécurité absolue ni l’absence totale 

d’incident, aucune mesure ne pouvant éliminer l’intégralité des risques. 

4.4. Assistance à l’exercice des droits des personnes concernées 
Dans la mesure du possible, le Sous-traitant aide le Responsable de traitement, par des 

mesures techniques et organisationnelles appropriées, à s’acquitter de son obligation de 

donner suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées (articles 12 à 23 

du RGPD : information, accès, rectification, effacement, limitation, portabilité, opposition). Si 



une demande est adressée directement au Sous-traitant, celui-ci la transmet sans délai au 

Responsable de traitement et n’y donne pas suite de sa propre initiative, sauf instruction. 

4.5. Assistance en matière de sécurité, de violations et d’analyses 
d’impact 
Compte tenu des informations à sa disposition, le Sous-traitant aide le Responsable de 

traitement à garantir le respect des obligations prévues aux articles 32 à 36 du RGPD, 

notamment la sécurité du traitement, la notification des violations de données à l’autorité de 

contrôle et aux personnes concernées, la réalisation des analyses d’impact relatives à la 

protection des données (AIPD) et la consultation préalable de l’autorité de contrôle. 

4.6. Notification des violations de données 
Le Sous-traitant notifie au Responsable de traitement toute violation de données à caractère 

personnel dans les meilleurs délais après en avoir pris connaissance, et au plus tard dans un 

délai de 3 jours ouvrés. La notification précise, dans la mesure du possible, la nature de la 

violation, les catégories et le nombre approximatif de personnes et d’enregistrements 

concernés, les conséquences probables et les mesures prises ou proposées pour y remédier. 

Le Sous-traitant ne procède à aucune notification à l’autorité de contrôle ou aux personnes 

concernées pour le compte du Responsable de traitement sans instruction de ce dernier, la 

qualification et la notification relevant du Responsable de traitement. 

Article 5 — Recours à des sous-traitants ultérieurs 
5.1. Autorisation générale. Le Responsable de traitement autorise de manière générale le 

Sous-traitant à recourir à des sous-traitants ultérieurs pour l’exécution des activités de 

traitement nécessaires aux prestations, notamment des prestataires d’hébergement, d’outils 

cloud, d’automatisation ou d’intelligence artificielle. Le Sous-traitant tient à jour la liste des 

sous-traitants ultérieurs en vigueur et la communique au Responsable de traitement sur simple 

demande. 

5.2. Dans le cadre de l’autorisation générale, le Sous-traitant informe le Responsable de 

traitement de tout changement envisagé (ajout ou remplacement d’un sous-traitant ultérieur) 

moyennant un préavis de 30 jours, laissant ainsi au Responsable de traitement la possibilité 

d’émettre des objections motivées. En cas d’objection légitime non levée, chaque Partie peut 

résilier la prestation concernée selon les modalités du Contrat. 

5.3. Le Sous-traitant impose à tout sous-traitant ultérieur, par contrat, les mêmes obligations 

de protection des données que celles fixées par le présent DPA, en particulier la mise en 

œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées. 

5.4. Le Sous-traitant demeure pleinement responsable à l’égard du Responsable de traitement 

de l’exécution, par le sous-traitant ultérieur, de ses obligations en matière de protection des 

données. 



Article 6 — Transferts de données hors Union 
européenne 
6.1. Tout transfert de données à caractère personnel vers un pays situé hors de l’Union 

européenne ou de l’Espace économique européen, ou vers une organisation internationale, 

n’est effectué que sur instruction documentée du Responsable de traitement et dans le respect 

des articles 44 à 49 du RGPD. 

6.2. Un tel transfert n’est licite que s’il est encadré par l’un des fondements suivants : une 

décision d’adéquation de la Commission européenne, des garanties appropriées (notamment 

les clauses contractuelles types adoptées par la Commission européenne), ou, à défaut, une 

dérogation prévue à l’article 49 du RGPD. 

6.3. Le recours à certains outils cloud, services d’hébergement ou solutions d’intelligence 

artificielle peut impliquer de tels transferts. La localisation de l’hébergement et les éventuels 

transferts, ainsi que leurs fondements, sont précisés en Sous-annexe 1. Le Responsable de 

traitement reconnaît être informé de ces transferts et les autorise par ses instructions. 

Article 7 — Obligations du Responsable de traitement 
Le Responsable de traitement s’engage à : 

• fournir au Sous-traitant des instructions licites et documentées concernant les 

traitements ; 

• documenter par écrit les finalités des traitements et veiller à leur licéité ; 

• garantir qu’il dispose d’une base légale appropriée pour les traitements confiés et, le 

cas échéant, qu’il a recueilli les consentements requis ; 

• informer les personnes concernées des traitements réalisés, conformément aux 

articles 13 et 14 du RGPD ; 

• veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations 

prévues par le RGPD de son côté ; 

• superviser le traitement et répondre, en qualité de responsable, aux demandes des 

personnes concernées et de l’autorité de contrôle. 

Article 8 — Audit et démonstration de conformité 
8.1. Le Sous-traitant met à la disposition du Responsable de traitement toutes les informations 

nécessaires pour démontrer le respect des obligations prévues à l’article 28 du RGPD et au 

présent DPA. 

8.2. Le Sous-traitant permet la réalisation d’audits, y compris des inspections, par le 

Responsable de traitement ou un auditeur indépendant qu’il a mandaté et soumis à 

confidentialité, et y contribue, dans les conditions suivantes : préavis écrit d’au moins 30 jours 

; au maximum une fois par an sauf incident de sécurité ou demande de l’autorité de contrôle ; 

pendant les heures ouvrées et sans perturbation excessive de l’activité ; dans le respect de la 

confidentialité et de la sécurité des données des autres clients du Sous-traitant. 

8.3. Les coûts raisonnables exposés par le Sous-traitant pour la préparation et 

l’accompagnement d’un audit demandé par le Responsable de traitement sont à la charge du 



responsable de traitement selon modalités à préciser, sauf lorsque l’audit révèle un 

manquement imputable au Sous-traitant.  

Article 9 — Sort des données en fin de Contrat 
9.1. Au terme de la prestation relative au traitement des données, le Sous-traitant procède, 

selon le choix du Responsable de traitement exprimé par écrit, soit à la restitution de 

l’ensemble des données à caractère personnel, soit à leur suppression, ainsi qu’à la 

destruction des copies existantes. 

9.2. La restitution est effectuée dans un format standard et exploitable dans le format convenu 

en amont avec le client. La restitution et/ou la suppression interviennent dans un délai de 30 

jours à compter de la fin de la prestation ou de la demande du Responsable de traitement. 

9.3. Par exception, le Sous-traitant peut conserver les données dans la stricte mesure et pour 

la seule durée requise par une obligation légale, en garantissant leur confidentialité et en 

cessant tout autre traitement. Il atteste de la suppression sur demande du Responsable de 

traitement. 

Article 10 — Durée et survie 
10.1. Le présent DPA entre en vigueur à la même date que le Contrat et demeure applicable 

pendant toute la durée des traitements réalisés par le Sous-traitant pour le compte du 

Responsable de traitement. 

10.2. Les obligations relatives à la confidentialité, à la sécurité, à la notification des violations, 

au sort des données et à la démonstration de conformité survivent à la fin du Contrat aussi 

longtemps que le Sous-traitant détient des données à caractère personnel du Responsable de 

traitement. 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  



Sous-annexe 1 — Description des traitements 
Tableau synthétique à compléter ; le détail de chaque traitement 
figure au Devis correspondant. 

Élément Description (à compléter — voir Devis 
pour le détail) 

Objet et finalité(s) [ex. mise en œuvre d’un CRM, 
automatisation, intégration IA — voir 
Devis] 

Nature des opérations [ex. collecte, migration, hébergement, 
consultation, suppression] 

Catégories de 
données 

[ex. identité, coordonnées 
professionnelles, données de facturation] 

Catégories de 
personnes 
concernées 

[ex. clients, prospects, salariés, contacts] 

Durée du traitement [alignée sur la durée de la prestation au 
Contrat] 

Hébergement et 
transferts hors UE 

[localisation ; transferts OUI/NON et, le 
cas échéant, fondement] 

  



Sous-annexe 2 — Mesures techniques et organisationnelles de 
sécurité 
Liste resserrée à adapter aux mesures réellement mises en œuvre. 

Domaine Mesures (à adapter) 

Chiffrement Données chiffrées en transit (TLS) et, 
lorsque c’est pertinent, au repos. 

Contrôle d’accès Accès selon le moindre privilège ; 
comptes nominatifs ; MFA lorsque l’outil 
le permet. 

Sauvegardes Sauvegardes régulières et tests de 
restauration. 

Journalisation Traçabilité des accès et des opérations 
sensibles. 

Confidentialité Engagement de confidentialité des 
intervenants ; sensibilisation à la 
protection des données. 

Gestion des incidents Procédure de détection et de notification 
des violations de données. 

Fin de traitement Restitution ou suppression sécurisée 
des données en fin de Contrat. 

  



 
 


